
 
 
 
 
 

 

ARRETE DU MAIRE 
2025.00083 

 
Direction Police et Sécurité civile municipales 
Objet  Arrêté réglementant les horaires de fermeture et d'ouverture des épiceries des rues Antoine 

Durafour, Pointe Cadet, Victor Duchamp et de la place Jacquard à Saint-Etienne 

 
 

V I S A S  

Le Maire de la Ville de Saint-Etienne, 
 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2212-1 ; L.2212- 2 et 
suivants et L.2213-1 et suivants, 
 
VU le Code pénal, et notamment l'article R.610-5 et 623-2, 
 
VU le Code de la santé publique et notamment les articles L.3342-1, L.3342-3 et R.1336-5, 
 
VU l’arrêté préfectoral n° DS-2025-575 du 7 avril 2025 réglementant la police administrative des 
débits de boissons dans le département de la Loire.  
 
CONSIDERANT que depuis le 1er janvier 2019, plus de 500 demandes d'interventions des riverains 
entre 21 heures et 6 heures du matin concernaient des troubles occasionnés par des commerces 
restant ouverts durant cette plage horaire ou par la clientèle de ces établissements, 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Maire de garantir la liberté d’aller et venir de ses administrés et 
la commodité de passage dans les rues et autres dépendances domaniales, 
 
CONSIDERANT qu’il appartient au Maire de veiller au respect de l’usage normal des voies publiques, 
de réprimer les bruits, les troubles de voisinage qui perturbent le repos des habitants et tous actes 
de nature à compromettre la tranquillité publique conformément aux termes de l’article L.2212-2 2° 
du Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
CONSIDERANT que les ouvertures nocturnes des établissements de restauration rapide et de vente 
à emporter, des épiceries de nuit, dont l’activité se traduit par un va-et-vient incessant, accompagné 
d’une consommation à proximité de ces commerces sur la voie publique, entretiennent et favorisent 
la présence permanente de personnes, qui génèrent nuisances sonores, et portent atteinte à la 
salubrité et à la tranquillité publique,  
 
CONSIDERANT que la présence des consommateurs de ces établissements et de leurs véhicules 
stationnés le plus souvent de manière anarchique sur la voie publique constitue une entrave à la 
libre circulation des piétons et des autres véhicules, accentuant ainsi les risques d’insécurité routière, 
 
CONSIDERANT les rapports et interventions des services de police nationale et municipale et les 
mains courantes du Centre de Supervision Urbain de la commune suite aux réclamations ou 
signalements relatifs aux nuisances sonores, bruits de voisinage et regroupement de la clientèle de 
ces établissements, 
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